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Imprimée  par  ordre  de  l*Assemblée  nationale  ^ 
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Entière  de  nos  comme ttans  ; jusqu’à, ce  jour  une 
adminissration  paternelle  nous  a mérité  Tefitime  de 
tous  nos  concitoyens.  Cette  confiance,  cette  estime 
que  notre  amour  constant  pour  les  loix , notre 
enthousiasme  pour  la  liberté  et  l’égalité  nous  ont 
injustement  méritées,  nous  ne  craignons  pas  que 
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Nous  avons  joni  jusqu’à  ce  jour  de  îa  confiance 
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rien  puisse  jamais  nous  les  ravir.  Nos  frères  les 
habitans  de  cette  commune  savent  par  expérience 
que  le  patriotisme  n’es  pas  chez  ses  magistrats  un 
sentiment  de  circonstances  et  d^emprunt. 

Mais  aujourd’hui  , nous  avons  besoin  dhme 
confiance  qui  franchisse  au  loin  les  limites  de 
notre  territoire.  Notre  position  géographique  va 
nous  mettre  ^ si  nous  osons  ainsi  dire,  en  contact, 
anédiat  avec  tous  les  habitans  de  l’empire.  Oui , 
Législateurs  , dans  un  moment  oii  les  plaines  de 
Châlons  vont  devenir  le  théâtre  d’une  guerre  dont 
î’issLie  doit  briser,  à la  honte  des  despotes,  ou  river, 
au  désespoir  des  hommes  libres , les  fers  de  toute 
l’Europe  , dans  un  moment  où  notre  ville  devient 
déjà  le  p#:>irït  central  de  toutes  les  communications 
de  l’empire,  notre  patriotisme  ardent,  notre  zèle 
brûlant  pour  tout  ce  qui  peut  accélérer  , avec  la 
chute  des  trônes,  l’affermissement  de  la  liberté  uni- 
verselle , doivent  etre  connus  de  toute  la  France. 

£ii  bien  , Législateurs  , lorsque  nous  jquissioiis';» 
dans  le  calme  de  notre  conscience  , des  témoignages 
imiltipiiés  de  l’estime  et  de  la  confiance  de  nos. 
concitoyens  , peignez-vous  la  surprise  , l’horreur 
et  l’indignation  qui  nous  ont  saisis  , lorsque  nous 
avons  lu,  dans  les  papiers  publics,  que  le  sieur 
Lilliaud,  dit  Vareimes  , l’un  des  commissairescivils 
du  pouvoir  exécutif  , nous  avoit  dénoncés  , ou 
plutôt  calomniés,  aux  yeux  de  toute  la  France, 
clans  line  lettre  à la  commune  de  Paris  , dont  il 
vous  a été  fait  lecture  à l’une  de  vos  séances  , 
et  que  vous  ayez  renvoyée  à votre  commission 
extraordinaire. 

Nous  aimons  à croire  que  c’est  le  patriotisme 
dont  le  sieur  Billiaud  a fait  preuve  , qui  lui  a 
mérité  les  pouvoirs  dont  il  est  en  ce  iiiüment 
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investi.  Mais  nous  lui  dirons  que  le  vérita!)le 
patriotisme  , assemblage  de  toutes  les  vertus  , ne 
son'tie  le  tocsin  sur  personne  j qu’il  ne  clierclie 
point,  par  des  imputations  calomnieuses  , à dés- 
organiser les  autorités  constituées  , et  à mettre 
leurs  membres  patriotes  sous  le  fer  des  assassins* 
Nous  lui  dirons  qu’il  a manqué  au  premier  devoir 
que  luiimposoit  sa  commission;  à la  vérité,  qui 
doit  être  l’idole  de  tout  foiietionnaire  public,  Nous 
lui  dirons  qu’en  écrivant  qu’il  n’existe  qu’un 
seul  cito^’en  bon  patriote  dans  ÇJ^âîons  j il  a écrit 
tout-à  la  fois  une  absurdité  et  une  imposture.  Nous 
lui  dirons  que  si  ses  collègues  , qui  parcourent , au 
nom  du  pouvoir  exécutif,  les  différentes  parties 
de  l’Etat  pour  y concerter  les  moyens  de  sauver 
patrie,  confondoient  ainsi  le  patriote  avec  l’aris- 
tocrate , et  versoient  la  calomnie  sur  toutes  les 
autorités  constituées,  nous  n’aurions  pas  besoin 
des  tyrans  de  la  Germanie  pour  nous  remettre 
sous  les  fers  du  despotisme  : i’anarcliie  intérieure , 
et  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile  , nous 
y auroient  bienrôt  replongés. 

Législatet'srs  , quand  des  magistrats  populaires 
OîU  perdu  la  confiance  de  leurs  concitoyens  , ce 
îî’est  point  par  un  décret  qu’on  peut  la  leur  rendre; 
ce  miracle  d’ailleurs  est  au-dessus  de  la  puissance 
humaine.  Nous  aimons  à vous  le  répéter  : nos 
concitoyens  nous  ont  librement  donné  leur 
confiance,  et  nous  nous  enorgueillissons  de  la 
conserver  toute  entière  : mais  comme  , sur  la  foi 
d/iiîie  calomnie  imprimée  et  répandue  avec  pro- 
fusion , notre  administration  ponrroit  devenir  un 
objet  de  proscription  aux  yeux  des  milliers  de 
braves  citoyeiis  qui  accourent  dans  nos  murs  pour 
venger  la  cause  de  la  liberté,  nous  alte-ndons  d@ 
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votre  justice  et  de  votre  sagesse  que  vous  saure25 
prévenir  un  malheur  qui  en  entraineroit  une  foule 
d'autres  à sa  suite. 

Si  nous  osions  vous  proposer  une  mesure , ce 
seroit  celle-ci  5 nous  vous  dirions  : Législateurs,  des 
commissaires  choisis  dans  votre  sein  et  connus 
par  leur  patriotisme , sont  dans  nos  murs  : qu'ils 
soient  nos  juges  , qu'ils  examinent  notre  conduite  ; 
nous  ne  demandons  pas  grâce  , mais  justice  la 
plus  sévère.  Si  nous  ne  paroissons  point  à la  barre 
pour  vous  rendre  compte  de  notre  administration, 
c'est  parce  que  nous  avons  juré  de  mourir  à notre 
poste , et  nous  serons  fidèles  à notre  serment. 


Suivent  les  signatures  de  tous  les  membres  du 
conseil- général  de  la  commune  de  Châlons  , en 
permanence. 


A PARIS  ^ DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


